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I 

PRINCIPES F O N D A M E N T A U X 

1 Les Jeux Olympiques ont lieu tous les quatre ans. Ils réunissent en 
un concours sincère et impartial des amateurs de toutes les nations. 

Aucune discrimination n'y est admise à l 'égard d'un pays ou d'une 
personne pour des raisons raciales, religieuses ou politiques. 

2 Les Jeux Olympiques consacrent une Olympiade, ou période de 
quatre années consécutives. La première Olympiade des temps modernes 
a été célébrée à Athènes en 1896. Les Olympiades et les Jeux se comptent 
à part ir de cette date, même si, à la date d'une Olympiade, les Jeux n'ont 
pu avoir lieu. 

3 Le but du Mouvement Olympique est de promouvoir le développe­
ment des qualités physiques et morales qui sont les bases du sport ama­
teur, de convier tous les athlètes du monde à un grand festival qua­
driennal du sport, suscitant par là le respect et la bonne volonté 
internationale, et contribuant ainsi à construire un monde meilleur et 
plus pacifique. 

4 La direction du mouvement olympique et le contrôle des Jeux Olym­
piques et des Jeux Olympiques d'hiver sont le privilège du Comité 
International Olympique, dont la constitution et les pouvoirs, ainsi que 
les statuts et règlements sont contenus dans cette brochure. 

L'honneur de célébrer les Jeux Olympiques est confié à une ville, 
non à un pays ou un territoire. 

Le choix de la ville où ils sont célébrés relève de la seule compétence 
du Comité International Olympique. 

Toute candidature pour l 'organisation des Jeux doit être faite par 
l 'entremise de l 'autorité compétente de la ville concernée avec l 'appro­
bation du Comité Nat ional Olympique qui doit garant i r que les Jeux 
seront organisés à la satisfaction du Comité Internat ional Olympique et 
dans les conditions requises par lui. 

5 Les Jeux Olympiques d'hiver forment un cycle distinct. Ils compren­
nent des compétitions de sports d'hiver. Ils ont lieu la même année que 
les Jeux Olympiques. 
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Les premiers Jeux Olympiques d'hiver ont été célébrés en 1924, 
au cours de la V H P Olympiade. Ils sont numérotés à part ir de cette 
date, au fur et à mesure de leur célébration. 

Le terme d'Olympiade ne s'applique pas aux Jeux d'hiver. 

6 Ne sont admises à concourir aux Jeux Olympiques que les personnes 
qualifiées répondant à la définition précisée à l'article 26 ci-après. 

7 Seuls les nationaux d'un pays ou d'une région géographique dans 
les limites de laquelle un Comité National Olympique reconnu par le 
Comité International Olympique fonctionne, sont qualifiés pour repré­
senter les couleurs de ce pays ou de cette région géographique, aux 
Jeux Olympiques. 

La reconnaissance d'un Comité National Olympique dans un pays 
ou région géographique : 

L n'implique pas sa reconnaissance politique ; 
2. ne peut avoir lieu que si ce pays ou cette région géographique a 

bénéficié d'un gouvernement stable pendant une période raison­
nable. 

8 Les Jeux sont des compétitions entre individus et non entre pays ou 
régions géographiques. 

9 Tous les bénéfices provenant de la célébration des Jeux Olympiques 
doivent être employés au développement du Mouvement Olympique et 
du sport amateur. 
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II 

LE COMITE INTERNATIONAL OLYMPIQUE 

Buts et compétences 

1 0 Le Comité International Olympique, chargé par le Congrès de Paris 
du 23 juin 1894 du contrôle et du développement des Jeux Olympiques 
modernes, a pour mission: 

1. d'assurer la célébration régulière des Jeux ; 
2. de rendre les Jeux toujours plus dignes de leur glorieuse histoire 

et du noble idéal dont le Baron Pierre de Coubertin et ses colla­
borateurs se sont inspirés pour les faire revivre ; 

3. d'encourager l'organisation de compétitions sportives d'ama­
teurs ; 

4. d'orienter et de maintenir le sport dans l'idéal olympique, en 
encourageant et en consolidant Tamitié entre les sportifs de tous 
les pays. 

Recrutement 

1 1 Le Comité International Olympique est un organisme permanent. 
Il se recrute lui-même par l'élection de personnalités qu'il juge quali­
fiées, sous réserve que celles-ci parlent français ou anglais et soient 
nationaux résidents d'un pays doté d'un Comité National Olympique 
reconnu par le Comité International Olympique. Celui-ci les reçoit à 
titre de membres lors d'une brève cérémonie au cours de laquelle ils 
acceptent de remplir leurs obligations et d'assumer leurs responsabilités. 
Il ne sera nommé qu'un seul membre par nation, exception faite pour 
de grands pays où le Mouvement Olympique est très répandu et pour 
ceux où ont lieu des Jeux Olympiques, le maximum prévu désormais 
étant de deux. 

Les membres du Comité International Olympique sont ses représen­
tants auprès de leurs pays respectifs, et non les délégués de leurs pays au 
sein du C.I.O. Ils ne peuvent accepter des gouvernements de leurs pays, 
ou de qui que ce soit, aucun mandat susceptible de les lier ou d'entraver 
la liberté de leur vote. 

Les membres ayant à leur actif une longue période de service au sein 
du C.I.O. et désireux de se retirer peuvent être élus membres honoraires. 
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Ces membres peuvent assister à toutes les assemblées et sessions. Ils peu­
vent prendre part à toutes les discussions du G.I.O., mais ils n'ont pas le 
droit de vote. 

1 2 U n membre 
1. peut donner sa démission à tout moment ; 
2. doit se retirer à l'âge de 72 ans si son élection est postérieure à 

1965 ; 
3. perd sa qualité de membre s'il change de nationali té ou s'il cesse 

d'habiter son pays ; si, pendant deux ans, il n'assiste pas aux 
sessions, ne prend aucune part active aux travaux du G.I.O., ou 
si sa cotisation n'a pas été payée depuis un an, ou à la suite de 
circonstances imprévues n'est plus à même de remplir ses fonc­
tions ; 

4. peut être radié par décision du C.I.O., si celui-ci estime qu'il a 
trahi ou négligé les intérêts du Comité Internat ional Olympique, 
ou que. d'une façon quelconque, il a démérité. 

Organisation 

1 3 Le Comité International Olympique élit parmi ses membres, au 
vote secret et à la majorité absolue, un Président, pour une période de 
huit ans. Il peut être réélu pour des périodes successives de quatre ans. 

Le nouveau Président élu n'assumera ses fonctions qu'à la fin de la 
session, ou dans le cas de la session plénière qui se tient pendant les 
Jeux Olympiques, après la clôture des Jeux. Toutefois le nouveau Pré­
sident élu assistera aux réunions de la Commission Executive immédia­
tement après son élection. 

Si le Président se trouve dans l 'incapacité de remplir les devoirs de 
sa charge, le vice-président le plus ancien dans cette fonction le remplace 
jusqu'à l'élection d'un nouveau Président, lors de la prochaine session du 
C.I.O. Ce nouveau Président, ainsi élu. ne reste en fonction que pour la 
fin du mandat de celui qu'il remplace jusqu'à la session plénière du 
C.I.O. aux prochains Jeux Olympiques. Il peut être réélu comme il est 
précisé au premier paragraphe de cet article. 

Le Comité International Olympique élit aussi trois vice-présidents 
(dont au moins un résidant en Europe) pour une seule période de quatre 
années. Ils peuvent être réélus pour une autre période de quatre ans, 
après un intervalle minimum de quatre ans. 
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Si un vice-président se trouve dans l ' incapacité de remplir les 
devoirs de sa charge pendant la durée de son mandat , le Comité Inter­
national Olympique en élit un nouveau lors de sa prochaine session. Ce 
nouveau vice-président ne reste en fonction que pour la fin du mandat 
de celui qu'il remplace. Il peut être, dans ce cas, immédiatement réélu 
dès la fin de son mandat . 

Les vice-présidents et les membres de la Commission Executive 
entreront en fonction dès la fin de la session. 

Le Président et les vice-présidents font part ie de droit de toutes les 
commissions et sous-commissions. 

Quand une élection doit avoir lieu, des propositions écrites, signées 
par au moins trois membres, seront soumises et annoncées le jour précé­
dent. Cela s'applique également aux élections à la Commission Exe­
cutive. 

Le Comité Internat ional Olympique élit pour une période de quatre 
ans, parmi ses membres, un trésorier qui devra être également président 
de la Commission des finances, un chef du protocole, les présidents des 
Commissions permanentes, presse et relations publiques et législatives, 
ainsi qu'une Commission Executive. 

1 4 La Commission Executive est composée du Président, des trois 
vice-présidents et de cinq autres membres. 

Ces cinq membres sont élus jusqu'à la session principale du C.I.O. 
qui se t iendra au cours de la quatrième année après leur élection, et ils 
sont renouvelés par roulement. 

U n membre sortant de la Commission Executive ne peut être réélu 
dans l 'année qui suit la fin de son mandat. 

S'il meurt, démissionne, se trouve dans l'incapacité de remplir les 
devoirs de sa charge, ou si une vacance intervient, le Comité Interna­
tional Olympique, à sa prochaine session, élit un de ses membres qui le 
remplace jusqu'à l'échéance de son mandat. Un membre élu de cette 
façon est aussitôt rééligible. 

1 5 La Commission Executive remplit les tâches qui lui sont confiées 
par le Comité International Olympique pour l'exécution de ses affaires 
courantes. En particulier : 

elle veille à la stricte observance des statuts et règlements ; 

elle établit l 'ordre du jour des sessions du Comité International 
Olympique ; 

elle propose à l'Assemblée les noms des personnes dont elle recom­
mande l'élection au sein du C.I.O. ; 
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elle est responsable de la gestion des finances du G.I.O. auquel elle 
présente un rapport annuel ; 

elle nomme les Directeurs ; 

elle assume la responsabilité suprême de l 'administration ; 

elle a la garde des archives du Comité International Olympique. 

Les secrétaires, interprètes et autres employés doivent être engagés 
conformément au Règlement intérieur en vigueur et aux conditions 
approuvés par la Commission Executive. 

1 6 Le Président peut prendre certaines initiatives ou décisions, quand 
les circonstances ne permettent pas au C.LO., ou à sa Commission Exe­
cutive, de les prendre. Celles-ci doivent être soumises à la ratification du 
C.LO. lors de sa prochaine session. 

1 7 La Commission Executive décidera de la réunion de conférences 
avec deux délégués de chaque Fédération Internationale dont les sports 
figurent aux Jeux Olympiques. D'autres Fédérations Internationales 
conformes au règlement du C.LO. peuvent également y participer afin 
d'étudier les questions d'ordre général concernant ces sports dans leurs 
rapports avec les Jeux Olympiques. Chaque fédération invitée à par t i ­
ciper à ces conférences a le droit d'y envoyer deux délégués. 

La Commission Executive tiendra également des conférences avec 
deux délégués de chaque Comité Nat ional Olympique pour s'informer 
de l'évolution du Mouvement Olympique de leur pays et territoire, pour 
discuter de leurs problèmes et entendre leurs suggestions destinées à 
renforcer le Mouvement Olympique et à améliorer les Jeux Olympiques. 

Les conférences sont convoquées par le Président du Comité Inter­
national Olympique, qui en désigne le lieu et la date, les préside et en 
règle toutes les questions de procédure. L'ordre du jour des conférences 
est établi par la Commission Executive après consultation des groupe­
ments intéressés, et envoyé un mois avant la date fixée pour la réunion. 

Sessions 

1 8 Le Comité International Olympique se réunit sur convocation du 
Président. Il est tenu de réunir une session chaque fois que la demande 
écrite lui en aura été faite par un tiers au moins de ses membres. Géné­
ralement le lieu des sessions est fixé par le C.LO. 
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U n ordre du jour doit accompagner la convocation qui sera adressée 
aux membres au moins un mois avant la session. 

Une question n'y figurant pas peut être valablement discutée en 
séance, avec l 'autorisation du Président. 

1 9 Le Président ou, en son absence, un vice-président préside les 
séances du G.I.O. En l'absence du Président et des vice-présidents, le 
G.I.O. élit un de ses membres pour présider la séance. Le quorum requis 
pour une séance est de 35. 

Les résolutions (sauf l'exception prévue à l 'art. 49) sont adoptées à la 
majorité des votants. Chaque membre présent dispose d'une voix. Le 
vote par procuration n'est pas admis. Le vote a lieu au scrutin secret si 
le Président en décide ainsi ou sur requête d'un membre présent. En cas 
d'égalité, c'est le Président qui tranchera. 

Toute question de procédure relative aux séances du G.LO. et ne 
figurant pas dans ces règles est tranchée par le Président de la séance. 

Bien que les langues officielles du Comité Internat ional Olympique 
soient le français et l 'anglais, la traduction simultanée doit être égale­
ment prévue en espagnol et en russe à toutes les sessions du Comité 
Internat ional Olympique. 

En cas de désaccord sur l ' interprétation de ces règles et règlements, 
le texte français fera autorité. 

Vote par correspondance 

2 0 En cas d'urgence, le Président peut faire voter une résolution par 
correspondance. Si la majorité des réponses est en faveur de la résolution 
et si le nombre des réponses n'est pas inférieur à 35, la résolution est 
adoptée (sauf s'il s'agit d'une modification aux règles pour laquelle 
l'art. 49 est applicable). Le résultat doit être porté à la connaissance du 
C.I.O. à sa session suivante. 

Cotisations et contributions 

!31 Le Comité Internat ional Olympique fixe le montant de la coti­
sation annuelle de ses membres sur recommandation de la Commission 
Executive. Les cotisations sont dues à compter du 1̂ ^ janvier de chaque 
année. 

Les Comités chargés de l 'organisation des Jeux Olympiques et des 
Jeux d'hiver doivent lui verser la somme qu'il aura déterminée. 

17 



Toute somme perçue au titre des droits ainsi que toute participation 
financière se rapportant à la télévision sont la propriété du Comité 
International Olympique qui se réserve le droit d'en affecter une cer­
taine part ie aux Fédérations Internationales, aux Comités Nat ionaux 
Olympiques et aux Comités organisateurs. 

Siège social 

2!S Le siège social du C.I.O. est en Suisse 

Autorité suprême 

3 3 Le Comité International Olympique est l 'arbitre, en dernier res­
sort, de toutes les questions concernant les Jeux et le Mouvement Olym­
piques. Il délègue toutefois son autorité aux Fédérations Internationales 
pour le contrôle technique de leurs sports respectifs. En toutes autres 
matières les pouvoirs du Comité International Olympique sont souverains. 
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III 

LES COMITES N A T I O N A U X OLYMPIQUES 

2 4 Seuls les Comités Nationaux Olympiques reconnus par le Comité 
Internat ional Olympique ont compétence pour inscrire les concurrents 
aux Jeux Olympiques et aux épreuves éliminatoires. Aussi, pour que les 
athlètes d'un pays ou d'une région géographique puissent participer aux 
Jeux, doit-il y avoir dans ce pays un Comité Nat ional Olympique, qui 
sera composé d'au moins cinq Fédérations Nationales. Ces fédérations 
doivent elles-mêmes être affiliées aux Fédérations Internationales qui 
régissent leur sport aux Jeux Olympiques. Pour être reconnus par le 
Comité International Olympique, les Comités Nat ionaux Olympiques 
doivent exercer leurs activités conformément aux règlements et au haut 
idéal du Mouvement Olympique. 

Les Comités Nationaux Olympiques ont pour but de veiller au déve­
loppement et à la protection du Mouvement Olympique et du sport 
amateur. Ils doivent collaborer avec les organes directeurs nationaux du 
sport amateur (Fédérations Nationales) affiliés aux Fédérations Inter­
nationales reconnues par le Comité Internat ional Olympique comme 
défendant et faisant respecter les règles d'admission. Ils sont les 
seuls à détenir le droit de faire usage du drapeau et de l'emblème olym­
piques, et ils en limiteront l'emploi, ainsi que celui des termes « olym­
pique » et « olympiade », aux activités se rapportant aux Jeux Olym­
piques. Tout usage commercial du drapeau et de l 'emblème olympiques 
est interdit. Ils ont le devoir — en collaboration avec les Fédérations 
Nationales — d'organiser et de contrôler la représentation de leur pays 
aux Jeux Olympiques. Ils pourvoient à l'équipement, au transport et 
au logement de cette représentation. 

Les Comités Nat ionaux Olympiques sont des organismes sans but 
lucratif, consacrés à l 'encouragement et à la propagation de l'éducation 
physique, morale et culturelle de la jeunesse du pays, en vue de dévelop­
per son caractère, sa santé et son sens civique. 

Ils ne doivent s'associer à aucune entreprise de nature politique 
ou commerciale. 

Les statuts et règles du C.I.O. doivent être incorporés dans ceux des 
Comités Nationaux Olympiques et doivent être respectés par eux dans 
leur propre pays ou région. 

Etant donné l ' importance des Comités Nat ionaux Olympiques, gar­
diens de la tradition et responsables du Mouvement Olympique dans leur 
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pays, leurs membres doivent être l'objet d'une sélection rigoureuse. On 
s'efforcera de les recruter parmi des personnalités marquantes, de carac­
tère droit, de jugement sûr, d'esprit indépendant et possédant la natio­
nalité du pays. Les membres des Comités Nationaux Olympiques doivent 
avoir foi dans l'olympisme et une parfaite connaissance de ses principes. 

Ils devront être composés : 

a) des membres du Comité International Olympique de leur pays, s'il 
y en a ; ils doivent être au moins membres ex officio du Comité 
exécutif (Bureau), s'il en existe un, de leur Comité Olympique, sans 
droit de vote, à moins qu'ils n'aient été élus à cette charge. 

h) des représentants des Fédérations Nationales membres des Fédéra­
tions Internationales dont le sport figure au programme olympique. 
Ces représentants de fédérations seront du choix de celles-ci et ils 
devront constituer la majorité votante du Comité National Olympique. 

Ne peuvent être admis au sein d'un Comité National Olympique : 
1. aucun compétiteur ayant été classé professionnel dans un sport quel­

conque ; 
2. aucune personne tirant un profit personnel du sport (à l'exception 

de celles qui occupent des postes purement administratifs en rapport 
avec le sport amateur) ; 

3. aucune personne ayant rempli les fonctions d'entraîneur en vue de 
compétitions sportives, etc., contre rétribution. 

Des exceptions aux cas précités peuvent être faites par la Commission 
Executive du Comité International Olympique, dans des circonstances 
spéciales et sur recommandation du Comité National Olympique en 
question. 

U n Comité National Olympique ne doit pas reconnaître plus d'une 
Fédération Nationale pour chaque sport, et cette fédération doit être 
affiliée à la Fédération Internationale reconnue par le Comité Inter­
national Olympique. 

Le Bureau ou les membres d'un Comité National Olympique sont élus 
au moins tous les quatre ans, au cours d'une réunion convoquée expressé­
ment à cet effet. Les gouvernements ne peuvent désigner aucun des 
membres d'un Comité National Olympique. 

Par cooptation, et sous réserve de la clause restrictive b (ci-dessus), ils 
peuvent s'adjoindre des délégués d'autres organisations sportives ama­
teur ou certaines personnes ayant rendu des services exceptionnels ou 
capables de servir la cause du Mouvement Olympique. 
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Les membres des Comités Nationaux Olympiques n'accepteront ni 
salaires, ni gratifications d'aucune nature, en dédommagement de leurs 
fonctions. Toutefois, ils pourront accepter d'être remboursés pour leurs 
frais de transport, de logement et autres dépenses justifiées, imposées 
par leurs obligations. 

Les Comités Nationaux Olympiques sont responsables du comporte­
ment des membres de leurs délégations. Ce sont eux qui prennent tous 
arrangements relatifs à la participation aux Jeux Olympiques. Toutes 
communications à ce sujet doivent leur être adressées. 

Pour être reconnus, les statuts et règlements des Comités Nationaux 
Olympiques devront être approuvés par le Comité International Olym­
pique. A cet effet, il sera adressé à celui-ci un exemplaire certifié 
des textes, avec, si nécessaire, une traduction en français ou en anglais, 
également certifiée conforme. Tous changements ultérieurs doivent faire 
l'objet d'un rapport aux fins d'obtenir l 'approbation du Comité Inter­
national Olympique. Sur la demande du Comité International Olympique, 
des copies de procès-verbaux certifiées conformes des séances auxquelles 
il a été procédé à des élections ou à des changements de membres, 
devront lui être adressées. 

Au cas où l'un ou l 'autre des règlements ou des actes d'un Comité 
National Olympique serait en contradiction avec les règles olympiques, 
ou serait l'objet d'une interférence politique, le membre du Comité Inter­
national Olympique pour ce pays doit adresser un rapport sur la situation 
à son Président, afin de lui permettre de prendre les mesures appropriées. 
Si le pays n'a pas de délégué du Comité International Olympique, les 
membres de ce Comité National ont le devoir de faire un rapport au 
Comité International Olympique, dont le Président peut nommer un mem­
bre d'un autre pays pour faire un rapport après enquête. 

!25 Les Comités Nat ionaux Olympiques doivent être complètement 
indépendants et autonomes et doivent résister à toute pression politique, 
religieuse ou commerciale. 

Les Comités Nationaux Olympiques qui ne se conforment pas aux 
statuts et aux règlements du Comité International Olympique cessent 
d'être reconnus et perdent de ce fait leur droit d'envoyer des participants 
aux Jeux Olympiques. 
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IV 

LES JEUX OLYMPIQUES 

CONDITIONS D'ADMISSION 
26 

I. Pour être admis aux Jeux Olympiques, un concurrent doit respecter, 
dans l'esprit et dans l 'éthique, la tradition Olympique et s'être tou­
jours adonné au sport comme à une activité annexe, pour son agré­
ment, sans percevoir de rémunérat ion quelle qu'elle soit pour sa 
participation. 

Ses moyens d'existence ne doivent ni provenir ni dépendre des 
revenus qu'il pourrai t tirer du sport, et il doit avoir une situation 
personnelle lui permettant d'assurer son existence présente et future. 

Il ne doit pas être, ni avoir été, un professionnel, un semi-profes­
sionnel ou classé « non amateur » dans quelque sport que ce soit. Il 
ne doit ni avoir entraîné, ni enseigné, ni formé des sportifs de compé­
tition dans le but d'en tirer un profit. Les moniteurs d'éducation 
physique qui enseignent aux débutants sont admissibles. 

II . Un concurrent doit observer les règles de la fédération internationale 
contrôlant le sport qu'il prat ique et s'y conformer, même si celles-ci 
sont plus strictes que celles imposées par le Comité International 
Olympique. 

Il doit également se conformer aux instructions de sa fédération 
et aux directives du Comité Internat ional Olympique. * 

I I I . Un concurrent peut accepter : 

1. Une aide de son Comité Nat ional Olympique ou de son association 
sportive nationale au cours des périodes assignées à la préparat ion 

'•" Les directives du Comité International Olympique sont les suivantes : 
a) Il ne doit pas avoir permis, directement ou indirectement, que son nom, sa 

]ihotographic ou ses succès sportifs soient exploites, à titre individuel, à des 
fins publicitaires. 

h) Il ne doit ni écrire ni signer d'article, ni permettre que l'on signe en son 
nom, ni apparaître de son propre chef à la radio, à la télévision ou au 
cinéma pendant la période au cours de laquelle il participe aux Jeux 
01ymj>iques, sans avoir l'autorisation de son chef de mission. 

c) La ])ublicité résultant des contrats établis par des fédérations nationales en 
matière d'équipement doit être strictement contrôlée par les fédérations 
internationales et des copies de ces contrats devront être envoyées au Comité 
International Olympique pour approbation. 
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et à la participation aux compétitions sportives, y compris les Jeux 
Olympiques. Une telle aide consistera uniquement en l 'hébergement 
pendant l 'entraînement et la participation, la nourriture, le transport, 
l 'équipement sportif, les installations sportives, l 'entraînement, les 
soins médicaux, ainsi que l 'argent de poche pour couvrir les menus 
frais, ceci dans les limites approuvées par sa propre fédération inter­
nationale sportive ou par son Comité National Olympique. 

La période dévolue à l 'entraînement à plein temps, et qui est 
approuvée par les fédérations internationales ou les Comités Nat io­
naux Olympiques est, en règle générale, de trente jours et ne doit, 
en aucun cas, dépasser soixante jours dans le cours d'une année civile. 

2. Le paiement de primes d'assurance en cas d'accident ou de maladie 
dus à l 'entraînement ou aux compétitions. 

3. Les bourses d'études accordées conformément aux normes acadé­
miques et techniques et soumises à l'accomplissement des obligations 
scolaires et universitaires et non pas aux succès sportifs. 

4. Les prix obtenus à l'issue des compétitions dans les limites fixées par 
les règles des fédérations internationales respectives et approuvées 
par le Comité International Olympique. 

5. Le Comité International Olympique est opposé au dédommagement 
du manque à gagner sauf dans des cas reconnus dignes d'intérêt. 
Dans ces seuls cas, les Comités Nationaux Olympiques ou les fédéra­
tions internationales pourront autoriser le versement de compensa­
tions qui couvriront uniquement la perte de salaire causée par l 'ab­
sence du concurrent à son travail, en raison de sa participation aux 
Jeux Olympiques ou aux importantes réunions sportives internatio­
nales approuvées par les fédérations internationales. En aucun cas, 
les sommes payées conformément à ces dispositions ne pourront excé­
der le montant que le concurrent aurait normalement reçu en exer­
çant sa profession au cours des périodes considérées. 

IV. Le but est d'éliminer ceux qui s'intéressent au sport pour des raisons 
financières et de réserver les Jeux Olympiques à ceux qui, selon cette 
règle, sont admissibles. Une commission sera créée et chargée de 
faire appliquer cette règle en consultation et en coopération avec 
les fédérations internationales et les Comités Nationaux Olympiques. 

Dopage 

L'usage de drogues ou de stimulants artificiels quelconques est pro­
hibé. Toute personne qui donne ou reçoit du dopage, sous une forme 
quelconque, ne peut participer aux Jeux Olympiques. L'athlète qui, dans 
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un sport individuel, a été convaincu d'avoir utilisé un dopage est exclu 
des Jeux Olympiques. Pour les sports d'équipes : 

a) l'équipe dont l'un des membres a été convaincu d'avoir utilisé un 
dopage est exclue si cette équipe peut en retirer un avantage ; 

h) dans les sports tels que la gymnastique et le pentathlon moderne, une 
équipe ne peut plus concourir (en tant qu'équipe) par suite de la dis­
qualification d'un de ses membres, les autres membres de l'équipe 
pourront concourir à titre individuel. L'athlète qui ne se soumet pas 
au contrôle sera disqualifié. 

Non-amateurs et semi-professîonnels 

Ceux qui, pour leurs aptitudes sportives, reçoivent des allocations 
de leur gouvernement, d'institutions éducatives ou d'entreprises finan­
cières, ne sont pas des amateurs. Des établissements commerciaux ou 
industriels emploient parfois des athlètes pour leur valeur publicitaire. 
Ces athlètes sont payés pour un emploi qui demande peu de travail et 
sont libres de s'entraîner et de concourir en tout temps. Pour accroître 
leur prestige national, il arrive que des gouvernements adoptent les 
mêmes méthodes et assurent aux athlètes des situations dans l 'armée, 
dans la police ou dans les administrations de l'Etat. Ils organisent aussi 
des camps d'entraînement pour des périodes de longue durée. Certains 
collèges et universités offrent des bourses importantes et des privilèges 
spéciaux aux athlètes. Les bénéficiaires de ces faveurs spéciales, accor­
dées uniquement en raison de leurs dons athlétiques, ne sont pas qualifiés 
pour participer aux Jeux Olympiques. 

# 

Le Comité International Olympique se réserve le droit de déroger à 
ces règles pour des cas d'espèce concernant des sports ou des individus, 
pour autant que le principe fondamental qui veut qu'un concurrent ne 
prat ique pas le sport dans le but d'en tirer un profit matériel ou d'assurer 
son existence ne soit pas transgressé, et que l'exercice de ce droit relève 
de la seule compétence de la Commission Executive, et ce jusqu'à la réu­
nion de Munich. 

Conditions requises pour pouvoir porter les couleurs d'un pays 

2 7 Peuvent seuls être admis à porter les couleurs d'une nation aux 
Jeux Olympiques les nationaux de ce pays. Quiconque a déjà pris part 
aux Jeux Olympiques, à des Jeux mondiaux ou régionaux, ou à des 
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Championnats sous les couleurs d'une nation ne peut, dans les Jeux 
Olympiques suivants, porter celles d'une autre nation. 

Les exceptions à cette règle sont les suivantes : 
a) si son précédent pays a été incorporé à un autre Etat, s'il s'est engagé 

sous les couleurs du premier pays parce qu'à l'époque son pays d'ori­
gine n'avait pas encore de Comité Olympique, s'il a été naturalisé, 
une période d'au moins trois ans s'étant écoulée depuis sa demande 
de naturalisation, ou si une période d'un an s'est écoulée depuis la 
date à laquelle il a représenté pour la dernière fois son précédent 
pays, ceci étant subordonné à l'accord des deux Fédérations, à l 'ap­
probation de la Fédération Internationale concernée et à l 'accord du 
Comité International Olympique ; 

h) dans le cas d'une fennne qui aurait acquis une nouvelle nationali té 
par son mariage. 
Les concurrents, citoyens ou sujets d'un dominion ou d'une colonie, 

nés dans le dominion ou la colonie, sont autorisés à porter les couleurs 
de la métropole si le dominion ou la colonie ne possède pas de Comité 
Olympique. Les nationaux du dominion ou de la colonie et ceux de la 
métropole sont autorisés à porter Tune ou l 'autre de ces couleurs, à 
condition d'avoir séjourné au moins trois ans dans le dominion, ou si 
une période d'un an s'est écoulée depuis la date à laquelle il a représenté 
pour la dernière fois son précédent pays, ceci étant subordonné à l 'ac­
cord des deux Fédérations, à l 'approbation de la Fédération Interna­
tionale intéressée et à celle du Comité International Olympique, et qu'il 
lui soit légalement impossible de se faire naturaliser citoyen dudit pays. 

Quiconque est né à l 'étranger peut porter les couleurs du pays d'ori­
gine de ses parents, à condition d'avoir fait reconnaître sa nationali té 
d'origine et de n'avoir pas déjà porté les couleurs, aux Jeux Olympiques, 
du pays où il est né. 

Limite d'âge 

2 8 Aucune limite d'âge n'est prescrite par le Comité International 
Olympique pour les concurrents aux Jeux Olympiques. 

Participation des femmes 

2 9 Les femmes sont admises aux épreuves suivantes selon les règle­
ments des Fédérations Internationales intéressées : Athlétisme, Canoë, 
Escrime, Gymnastique, Luge, Natation. Plongeon, Patinage artistique et 
de vitesse, Ski, Sport équestre, Tir, Tir à l'arc, Volleyball, Yachting, 
ainsi qu'à participer à la Manifestation d'Art. 

Les athlètes féminines peuvent être soumises à un contrôle médical. 
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Programme 

3 0 Au moins quinze des sports énumérés dans la liste suivante doivent 
figurer au programme officiel : 

Athlétisme 
Aviron 
Basketball 
Boxe 
Canotage 
Cyclisme 
Escrime 
Football 
Gymnastique 
Haltérophilie 
Handball 
Hockey 
Judo 
Lutte 
Natation, Plongeons et Water-polo 
Pentathlon moderne 
Sport équestre 
Tir 
Tir à l'arc 
Volleyball 
Yachting 

Le nombre des sports reconnus ne doit pas dépasser le maximum 
requis. 

Admission des sports 

Seuls les sports largement pratiqués dans au moins quarante pays et 
trois continents peuvent être inscrits au programme des Jeux Olym­
piques. 

Seuls les sports largement pratiqués par les hommes dans au moins 
vingt-cinq pays et deux continents peuvent être inscrits au programme 
des Jeux Olympiques d'Hiver. 

Seuls les sports largement pratiqués par les femmes dans vingt-cinq 
pays et deux continents peuvent être inscrits au programme des Jeux 
Olympiques et les sports pratiqués dans vingt pays et deux continents 
peuvent être inscrits au programme des Jeux Olympiques d'Hiver. 
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Note 

Ces normes ne s'appliquent qu'aux nouveaux sports. 
Pour les sports déjà inscrits au programme Olympique, huit années 

seront accordées pour se conformer aux normes. 
On entend par largement pratiqués : 

a) championnats nationaux ou compétitions de coupes organisés en per­
manence par les fédérations nationales respectives ; 

b) part icipation internationale et organisation de championnats régio­
naux et du monde dans les sports respectifs. 

Epreuves 

Le Comité International Olympique, d'accord avec les Fédérations 
Internationales, décide quelles épreuves pourront avoir lieu dans chaque 
sport, compte tenu de l'aspect global du programme Olympique et sur la 
base de données statistiques précisant le nombre des pays participant à 
chaque épreuve du programme Olympique, ainsi qu'aux Championnats du 
monde, aux Jeux Régionaux et à toute autre compétition organisée sous 
le patronage du C.I.O. et des F.I. pour une période couvrant une Olym­
piade (4 ans). 

Sports d'équipes 

Douze équipes peuvent être inscrites dans les sports auxquels seuls 
les hommes participent. 

Dix-huit équipes peuvent être inscrites dans les sports auxquels 
hommes et femmes participent, le nombre des équipes féminines ne 
devant pas être inférieur à six. 

11 incombe aux Fédérations Internationales concernées de fixer le 
nombre des équipes masculines et féminines, tout en respectant les 
limites prescrites. 

Mise au point et révision du programme Olympique 

Le programme des sports est fixé par le Comité International Olym­
pique, lorsque les candidatures à l 'organisation des Jeux sont étudiées. 
Aucune modification n'est possible ultérieurement. 

Après ime période couvrant une Olympiade (4 ans), le Comité Inter­
national Olympique procède à une révision du programme Olympique. 
Il a le droit d'exclure les sports dont l'intérêt est insuffisant sur le plan 
international et ce, conformément aux conditions fixées ci-dessus régle­
mentant l 'admission des sports, ou d'exclure les sports dont le contrôle, 
conformément aux Statuts et Règles Olympiques, lui para î t insuffisant. 
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Réunions internationales organisées pendant les Jeux Olympiques 

Aucune autre réunion internationale ne peut être organisée dans la 
ville Olympique ou ses alentours pendant la période des Jeux ni pendant 
la semaine précédente ou suivante. 

Manifestation d'Art national 

3 1 Le Comité Organisateur mettra sur pied une manifestation ou 
exposition d'Art national (Architecture, Musique, Lit térature. Peinture, 
Sculpture, Philatélie sportive et Photographie), sous réserve de l 'appro­
bation du Comité International Olympique, et fixera les dates aux­
quelles ces expositions auront lieu. Le programme peut également com­
prendre des ballets, du théâtre, des opéras ou des concerts symphoniques. 

Cette partie du programme doit être à la hauteur de la classe des 
compétitions sportives et avoir lieu dans le même temps et dans la même 
région. Une place adéquate leur sera laissée dans la publicité faite par 
le Comité d'organisation. 

Jeux Olympiques d'hiver 

3 S Les sports suivants peuvent figurer au programme des Jeux Olym­
piques d'hiver : 

Biathlon, Bobsleigh, Hockey sur glace, Luge, Patinage et Ski. 
Pour chacun des sports, les épreuves admises sont celles régies par 

les règlements techniques des Fédérations Internationales. Les médailles 
et diplômes doivent être différents de ceux employés pour les Jeux 
Olympiques. A moins qu'il n'en soit formellement stipulé autrement, les 
Jeux Olympiques d'hiver sont régis par les règles générales et règlements 
adoptés pour les Jeux Olympiques. 

Engagements 

3 3 Puisque seuls les Comités Nationaux Olympiques reconnus par le 
Comité International Olympique sont compétents pour engager les 
concurrents aux Jeux Olympiques, un pays qui n'a pas de Comité Natio­
nal Olympique doit en constituer un et le faire reconnaître par le Comité 
International Olympique, avant d'être autorisé à prendre part aux Jeux 
Olympiques. 
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4 

Les engagements sont communiqués par les Fédérations Nationales 
au Comité Nat ional Olympique, afin qu'ils puissent être transmis, s'ils 
sont approuvés, au Comité organisateur des Jeux. Le Comité organisa­
teur est tenu d'en accuser réception. Les Comités Nationaux Olympiques 
doivent faire une enquête sur la validité des engagements proposés par 
les Fédérations Nationales et s'assurer que nul n'a été écarté pour des 
raisons raciales, religieuses ou politiques. 

Une Fédération Nationale peut faire appel au Comité International 
Olympique, par l'entremise de sa Fédération Internationale, contre une 
décision prise au sujet des engagements. 

Hui t semaines au moins avant la date d'ouverture des Jeux, la liste 
des sports et des épreuves auxquels une nation participe doit être soumise 
au Comité organisateur. Cette liste peut être communiquée par télé­
gramme, à confirmer ultérieurement. Les noms des concurrents qui dési­
rent y participer, et dont le nombre ne dépassera pas les normes auto­
risées, doivent être communiqués au Comité organisateur au moins 
dix jours avant la date de la première épreuve de chaque sport, et 
aucune modification ne peut plus être apportée. Tous les engagements 
doivent être imprimés ou dactylographiés en double exemplaire, sur 
des formules spéciales, approuvées par le Comité International Olympique. 

Pour être admis à participer aux Jeux Olympiques, un compétiteur 
doit se conformer aux dispositions prévues par les articles 26 et 27 et être 
ressortissant de la Fédération Internationale, reconnue par le Comité 
International Olympique, régissant le sport qu'il pratique. 

Au cas où un sport déterminé n 'aurai t pas de Fédération Nationale 
dans un pays où, par contre, existe un Comité National Olympique 
reconnu, celui-ci peut accepter des engagements individuels dans ce 
sport aux Jeux Olympiques, sous réserve de l 'approbation du Comité 
International Olympique et de la Fédération Internationale régissant 
ce sport. 

Il est rappelé aux Comités Nationaux Olympiques que, bien que les 
Jeux Olympiques souhaitent la bienvenue à la jeunesse du monde, l'im­
possibilité matérielle de loger toute cette jeunesse conduit à leur deman­
der d'user de discrétion et de n'envoyer aux Jeux que des compétiteurs 
de classe olympique. 

La formule d'engagement doit contenir les « Conditions d'admission 
aux Jeux Olympiques » et la déclaration suivante signée par l'athlète : 

Je soussigné déclare sur Vhonneur avoir lu les conditions d'admission 
aux Jeux Olyinpiqiies spécifiées sur cette forrnide et ni y conformer. 
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La Fédération Nationale régissant ce sport devra contresigner cette 
déclaration en confirmant son exactitude, dans la mesure où elle aura 
eu les moyens de la vérifier. 

Les engagements ne seront valables que si les prescriptions ci-dessus 
sont respectées. 

Aucune publicité ne peut apparaître sur les équipements utilisés au 
cours des Jeux Olympiques, ni sur les uniformes ou les dossards des com­
pétiteurs et officiels. En fait, les uniformes des compétiteurs et officiels 
doivent comporter uniquement le drapeau ou Temblème du Comité Natio­
nal Olympique, qui doit être approuvé par le Comité International Olym­
pique. 

Nombre d'engagements 

3 4 Le nombre maximum d'engagements pour chaque Comité National 
Olympique et chaque épreuve est fixé par le Comité International Olym­
pique, après entente avec la Fédération Internationale concernée. Le 
nombre des engagements ne pourra dépasser : 

a) pour les épreuves individuelles, trois concurrents par pays (sans rem­
plaçants) pour les Jeux Olympiques d'Eté et d'Hîver ; 

b) pour les sports d'équipes, une équipe par pays, le Comité International 
Olympique fixant le nombre des remplaçants, d'accord avec la Fédé­
ration Internationale concernée. 

Frais de déplacement 

3 5 Le Comité organisateur doit s'assurer que les frais de voyage et 
de logement des concurrents et officiels sont calculés au strict minimum. 

Logement 

3 0 Le Comité organisateur aménagera un Village Olympique pour 
hommes et un pour femmes, de façon que les concurrents et les officiels 
des équipes soient tous hébergés en un même lieu et trouvent à se nourrir 
à un prix raisonnable. 

Les villages seront placés aussi près que possible du stade principal, 
des terrains d'entraînement et des autres installations. 

Des aménagements devront aussi être prévus pour les juges, arbitres, 
chronométreurs, inspecteurs, juges de touche, désignés par les Fédérations 
Internationales, et ceci dans les limites prévues par le Comité Inter­
national Olympique (voir art. 38 et 39). 
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Nombre d'accompagnateurs 

3 7 Seuls les compétiteurs et ceux dont les services leur sont nécessaires 
et qui sont désignés sous le terme d'officiels, peuvent vivre au Village 
Olympique-

Le Comité organisateur n'est pas tenu d'admettre ou de prévoir au 
Village Olympique plus du nombre d'accompagnateurs prescrits ci-des­
sous, annoncés par les Comités Nationaux Olympiques : 

a) pour 30 concurrents ou moins : 
un accompagnateur par 3 concurrents ; 

b) pour les 70 concurrents suivants (31 à 100) : 
un accompagnateur par 5 concurrents ; 

c) pour chaque 7 concurrents en plus de 100 : 
un accompagnateur supplémentaire. 

En plus, si nécessaire : 

Médecins : un par équipe comptant moins de 50 compétiteurs et un 
supplémentaire pour chaque 100 concurrents en sus (maximum 4). 

Vétérinaires-chirurgiens : pas plus d'un par délégation, plus un sup­
plémentaire si l'équipe de Sports équestres est distante de plus de cin­
quante kilomètres. 

Maréchaux-ferrauts : un par délégation. 
Masseurs et infirmiers : pas plus d'un pour 25 concurrents parmi les 

cent premiers, plus un pour chacun des 50 concurrents suivants. 
Bateliers : pas plus d'un pour chaque délégation d'aviron, de canotage 

et de yachting. 
Palefreniers : pas plus d'un pour deux chevaux. 
Armuriers pour l'escrime : pas plus d'un par délégation. 
Armuriers pour le tir : pas plus d'un par délégation. 
Mécaniciens pour cycles : pas plus d'un par délégation cycliste. 
Chargés du transport des bateaux pour l'aviron, le canotage et le 

yachting : pas plus de deux par délégation comportant des concurrents de 
ces trois sports. 

Officiels féminins : un supplémentaire pour deux sports pour lesquels 
une délégation nationale comporte des concurrentes. 

Cuisiniers : un pour cent concurrents avec un maximum de deux. 
Pianistes : un pour chaque délégation de gymnastique. 
Les arbitres, juges, chronométreurs, inspecteurs, etc., nommés par les 

Fédérations Internationales ne logeront pas au Village Olympique et ne 
seront pas compris dans le nombre des officiels mentionnés ci-dessus. Leur 
effectif ne devra pas excéder le chiffre fixé par le Comité International 
Olympique et les Fédérations Internationales, 
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Les présidents et secrétaires des Comités Nationaux Olympiques qui 
ne sont pas logés dans le Village Olympique doivent recevoir des cartes 
d'identité leur en permettant le libre accès. 

Délégués techniques 

3 8 Chaque Fédération Internationale reconnue par le Comité Inter­
national Olympique a le contrôle et la direction technique de son sport 
et tous les terrains, pistes, parcours et engins doivent être conformes à 
ses règles. Elle pourra déléguer deux représentants pendant Taménage-
ment de ces installations afin de vérifier que ses règles sont observées 
et de contrôler, conformément aux dispositions de Tarticle 39, les condi­
tions de logement, de nourriture et de transport prévues pour les officiels 
techniques et les juges. Les frais de ces représentants (transport par 
avion V'^' classe, si le trajet excède 2400 kilomètres, ou classe touriste, 
hôtel et pension) seront à la charge du Comité Organisateur. 

Deux délégués de chaque Fédération Internationale devront se trou­
ver sur place au moins cinq jours avant le commencement de la première 
épreuve de leur sport, afin de prendre toutes dispositions nécessaires 
concernant les engagements. Les frais de ces représentants pendant ce 
temps et jusqu'à l 'achèvement des Jeux (transport par avion \^^ classe 
si le trajet excède 2400 kilomètres ou classe touriste, hôtel et pension) 
seront aussi à la charge du Comité Organisateur. 

Dans les cas exceptionnels où, pour des raisons techniques, la pré­
sence de délégués supplémentaires est nécessaire, les arrangements adé­
quats bcront faits avec le Comité Organisateur, le Comité International 
Olympique en ayant été informé préalablement. En cas de désaccord, le 
Comité International Olympique statuera. 

Officiels techniques et jury 

3 9 Les officiels techniques nécessaires (arbitres, juges, chronométreurs, 
inspecteurs et un jury pour chaque sport) seront désignés par la Fédé­
ration Internationale intéressée. Ce jury exécutera ses tâcheç en liaison 
avec le Comité Organisateur. 

Les officiels et les membres de ces jurys ne doivent jamais avoir été 
des professionnels dans le sport. 

Aucun officiel qui a pris part à une décision ne peut fonctionner 
en tant que membre du jury chargé de juger le litige qui en est résulté. 

Les conclusions du jury seront communiquées aussitôt que possible 
au Comité International Olympique. 
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Le jury tranche toute question technique concernant son sport et 
ses décisions sont sans appel. 

Les officiels techniques et les membres du jury ne peuvent pas 
habiter au Village Olympique, mais le Comité organisateur leur assu­
rera un logement approprié ainsi que les repas et des facilités de trans­
port à des tarifs raisonnables. Le nombre fixé pour chaque sport ne devra 
pas dépasser celui fixé par le Comité International Olympique et les 
Fédérations Internationales respectives. Ces personnes ne sont pas incluses 
dans le tableau figurant à l'art. 37. 

Ces officiels techniques et membres des jurys ne font pas part ie des 
délégations des Comités Nat ionaux Olympiques, ils sont sous la respon­
sabilité de leurs fédérations respectives. 

Juridiction suprême 

4 0 La Commission Executive du Comité International Olympique 
tranche, en dernier ressort, tout litige de caractère non technique concer­
nant les Jeux. (Seuls les Comités Nationaux Olympiques, les Fédérations 
Internationales ou le Comité organisateur sont autorisés à lui soumettre 
ces litiges.) 

D'autre part, elle est autorisée à intervenir directement dans tout 
conflit d'ordre non technique. 

Sanctions en cas de fraude 

4 1 Un concurrent convaincu d'avoir transgressé sciemment les règles 
Olympiques sera disqualifié et perdra le bénéfice de toutes les places qu'il 
aurait obtenues. Si le Comité National Olympique ou la Fédération 
.S^ationale du concurrent sont convaincus de complicité dans cette fraude, 
l'équipe entière du sport en question sera aussi disqualifiée. 

Prix 

4 2 Les prix olympiques seront fournis par le Comité Organisateur 
au Comité International Olympique qui les distribuera. Ils consistent 
en médailles et diplômes. Pour les épreuves individuelles, le premier 
prix sera une médaille de vermeil et un diplôme, le deuxième une 
médaille d'argent et un diplôme, le troisième une médaille de bronze 
et un diplôme. Les médailles devront mentionner le sport bénéficiaire 
et seront attachées de façon amovible à une chaîne ou ruban, pour être 
placées autour du cou de l'athlète. Les concurrents qui se sont classés 
quatrième, cinquième et sixième recevront également un diplôme, sans 
médaille. Tous les participants prenant part à une épreuve de barrage 
ont droit à une médaille et un diplôme. 
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Les médailles auront au miniiniim un diamètre de 60 mm. et une 
épaisseur de 3 mm. Les médailles pour les première et seconde places 
seront en argent au titre minimum de 9251000, et la médaille pour la 
première place sera fortement dorée avec au moins 6 grammes d^or fin. 

Pour les épreuves par équipes, à l'exception de celles de nature 
« artificielle » (pour laquelle le classement est basé sur les résultats du 
compétiteur dans l'épreuve individuelle), les participants de l'équipe 
victorieuse ayant pris part à la finale ont droit à une médaille de vermeil 
et un diplôme, ceux de la deuxième équipe, une médaille d'argent et un 
diplôme, ceux de la troisième, une médaille de bronze et un diplôme. 
Les autres athlètes de ces équipes qui n 'auraient pas participé aux finales 
ont droit à un diplôme mais sans médaille, à l'exception des équipes 
participant à une compétition disputée sous la forme de championnat. 
Dans les épreuves d'équipes « artificielles », une seule médaille sera 
attribuée à l'équipe et les membres recevront un diplôme seulement. Les 
membres d'une équipe classée quatrième, cinquième ou sixième recevront 
un diplôme sans médaille. 

Tous les participants aux Jeux ainsi que les officiels recevront une 
médaille commémorative. 

Les noms des vainqueurs seront gravés sur les murs du stade où les 
Jeux auront eu lieu. 

Des diplômes et des médailles commcmoratives seront remis à tous 
les officiels attachés aux équipes olympiques, qui sont certifiés par les 
Comités Nationaux Olympiques de leurs pays dans les limites prévues 
à Tart. 37. 

Les juges, arbitres, chronométreurs, inspecteurs, juges de touche, etc.. 
aux Jeux Olympiques et certifiés par les Fédérations Internationales 
intéressées, dans les normes fixées par le Comité International Olym­
pique, recevront également un diplôme et une médaille commémorative. 

Aucun prix ni récompense autres que ceux décrits ci-dessus ne peu­
vent être attribués aux Jeux Olympiques et toutes les médailles en sur­
plus doivent être remises au Comité International Olympique. 

Tableau d'honneur 

4 3 Les Jeux Olympiques ne sont pas des compétitions entre nations 
et les classements par pays n'ont aucune valeur. Un tableau d'honneur 
portant les noms des six premiers concurrents classés dans chaque 
épreuve sera établi par le Comité organisateur et remis par lui au 
Comité International Olympique. 
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Brochures et programmes 

4 4 Pour chaque sport, une brochure explicative contenant le pro­
gramme général et les dispositions prévues sera éditée en français et en 
anglais, ainsi que dans la langue du pays où se déroulent les Jeux. Elle 
sera distribuée par le Comité Organisateur au Comité International 
Olympique, à la Fédération Internationale de ce sport, et à tous les 
Comités Nat ionaux Olympiques un an au moins avant l 'ouverture des 
Jeux. 

Ces brochures officielles ne contiendront pas de publicité. 

Fédérations Internationales sportives 

4 5 Les Fédérations Internationales sportives suivantes, dirigeant des 
sports olympiques, sont reconnues par le Comité International Olym­
pique : 

Fédération Internationale d'Athlétisme Amateur 
Fédération Internationale des Sociétés d'Aviron 
Fédération Internationale de Basketball Amateur 
Fédération Internationale de Bobsleigh et de Tobogganing 
Association Internationale de Boxe Amateur 
Fédération Internationale de Canoë 
Fédération Internationale Amateur de Cyclisme 
Fédération Equestre Internationale 
Fédération Internationale d'Escrime 
Fédération Internationale de Football-Association 
Fédération Internationale de Gymnastique 
Fédération Internationale Haltérophile et Culturiste 
Fédération Internationale de Handbal l 
Fédération Internationale de Hockey 
Ligue Internationale de Hockey sur Glace 
Fédération Internationale de Judo 
Fédération Internationale de Luge 
Fédération Internationale de Lutte Amateur 
Fédération Internationale de Natation Amateur 
Union Internationale de Patinage 
Union Internationale de Pentathlon Moderne et de Biathlon 
Fédération Internationale de Ski 
Union Internationale de Tir 
Fédération Internationale de Ti r à l 'Arc 
Fédération Internationale de Volleyball 
Union Internationale de Yachting 
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Attachés 

4 6 Pour faciliter la collaboration entre le Comité Organisateur et les 
Comités Nationaux Olympiques, ceux-ci désigneront un « attaché >> pour 
leur pays, après avoir consulté le Comité Organisateur. L'attaché devrait 
parler la langue du pays auquel il est affecté. 

Il servira d'intermédiaire entre le Comité Organisateur et son Comité 
National Olympique, et sera en contact permanent avec les deux comités, 
aux fins de résoudre les questions de voyage et de logement ou tout autre 
problème. 

Places réservées 

4 T Des places gratuites seront réservées au stade principal comme suit : 

Une loge royale ou présidentielle pour le souverain ou le chef d'Etat 
et leur suite. 

Tribu?ie A Aux membres du Comité International Olympique présents 
et à un invité. 

Tribime B Au président, au secrétaire et aux délégués techniques (pré­
vus par l'article 38) de chaque Fédération Internationale, au 
président et au secrétaire général de chaque Comité National 
Olympique et à un invité. 
Les tribunes A ç.i B seront adjacentes. 

Tribune C Aux membres des Comités Nationaux Olympiques et à leurs 
invités, à raison d'une carte, transférable, par vingt concur­
rents ; 
au « chef de mission » et à Tattaché de chaque pays parti­
cipant ; 
aux membres du Comité organisateur. 

Tribuîic D Aux membres des divers jurys. Dans les sports où le pays 
invitant fournit les officiels, douze places devront être réser­
vées dans la tribune D pour la Fédération Internationale en 
question. 

Tribune E A la presse (1000 au maximum), photographes (150 au 
maximum) et aux opérateurs et reporters de la radio ou 
télévision (150 au maximum). Pour les Jeux Olympiques 
d'hiver, ces chiffres sont respectivement de 400 pour les 
journalistes et photographes et 75 pour les opérateurs et 
reporters de la radio et télévision. 
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Tribune F Pour les officiels des équipes et les concurrents de tous les 
sports (1500 au maximum pour les Jeux Olympiques et 250 
au maximum pour les Jeux d'hiver) près de la ligne d 'arri­
vée (sauf pendant les cérémonies d'ouverture et de clôture). 

Tribune G Pour les personnalités invitées, tels les membres des familles 
royales, du corps diplomatique, les hauts personnages offi­
ciels des gouvernements, près de la tribune A. 

Dans les autres stades : 

la loge royale ou présidentielle et une tribune pour les occu­
pants des tribunes A et Z» ; 
une tribune où seront admis, en proportion du nombre des 
places disponibles, les occupants de la tribune C y compris 
douze places pour la Fédération Internationale du sport en 
cause ; 

des aménagements convenables pour les occupants des 
tribunes E, F et G. 

Des moyens de transport spéciaux seront mis à la disposition des 
membres du Comité International Olympique pour se rendre aux diffé­
rentes épreuves. 

Une place de parc pour les autos des occupants des tribunes A ç^i B 
devra être prévue à proximité des entrées principales des différents 
stades ; des placards et des cartes d'identification spéciales seront remises 
pour ces voitures. 

Publicité 

4 8 Afin de permettre à la presse écrite, comme à tous les moyens 
d'expression audio-visuels (radio, télévision, cinéma, etc.) de donner au 
public la meilleure information possible sur le déroulement des Jeux, le 
Comité Organisateur prendra toutes dispositions nécessaires pour accor­
der aux professionnels de ces différents moyens d'information officielle­
ment accrédités soit par le Comité National Olympique de leurs pays 
respectifs, soit directement par le Comité Organisateur après approbation 
dans un cas comme dans l 'autre du Comité International Olympique, 
l'accès libre et gratuit aux épreuves et manifestations officielles, ainsi 
que les emplacements nécessaires au bon accomplissement de leur mis­
sion. 

Pour favoriser au maximum la réalisation de reportages dignes des 
Jeux, le nombre et l 'emplacement des appareils de prises de vues admis 
sur les stades ne connaîtront d'autres restrictions que celles qui résultent 
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de l'obligation de ne gêner en rien le bon déroulement des épreuves. 
Le Comité Organisateur devra obtenir l 'approbation de la Fédération 
Internationale intéressée et exercera son contrôle sur l'emploi de tous les 
appareils de prises de vues installés dans les stades et dans les tribunes. 
(Toutefois, les appareils utilisés dans les enceintes réservées aux specta­
teurs, à titre privé et à des fins non commerciales ne sont pas soumis à ce 
contrôle.) Les athlètes et les officiels ne sont pas autorisés à prendre des 
films ou des photographies sur les lieux mêmes des épreuves et ceci plus 
particulièrement au cours des cérémonies d'ouverture et de clôture. 

Pour ce qui concerne les actualités télévisées, les actualités cinéma­
tographiques et les photographies, des pools de prises de vues seront mis 
en place par le Comité Organisateur, en collaboration avec les orga­
nismes de télévision, les firmes d'actualité et les agences photographiques 
et ce à leurs frais. 

Au cours des Jeux, la présentation à la télévision ou au cinéma des 
reportages d'actualités consacrés aux Jeux ne sera autorisée que dans les 
programmes réguliers d'information dont l 'actualité constitue l'essentiel, 
que ce soit au cinéma, sur l'ensemble d'un réseau de télévision ou sur 
une station prise isolément. Un programme d'actualités donné ne peut 
pas présenter de reportages des Jeux d'une durée excédant trois minutes 
lors de chaque émission. Aucun réseau, aucune station de télévision ni 
aucun cinéma ne pourra présenter plus de trois reportages de trois 
minutes chacun par jour, et ce sous réserve expresse qu'un intervalle d'au 
moins trois heures sépare la présentation de ces reportages. 

Le matériel utilisé pour ces présentations, qu'il s'agisse de films de 
télévision ou de cinéma, ne pourra en aucun cas être utilisé ou réutilisé 
pour la réalisation d un programme Olympique spécial de quelque nature 
que ce soit, ou pour la réalisation de programmes audio-visuels, soit sur 
les Jeux, soit sur les athlètes ayant participé aux Jeux. 

Dès que les besoins des actualités filmées auront été satisfaits, une 
copie des originaux pris par les pools sera remise à titre gracieux au 
Comité International Olympique pour ses archives. Il en sera de même 
pour toutes les photographies prises par les pools. 

Sans pour autant altérer en quoi que ce soit les autres dispositions du 
présent article 48 lorsqu'un organisme de télévision aura acquis, pour 
un territoire déterminé, le droit exclusif de diffuser les Jeux, aucun autre 
organisme de télévision ne pourra diffuser sur ce même territoire le 
reportage d'un événement Olympique déterminé avant que l 'organisme 
qui aura acquis les droits exclusifs pour ledit territoire n'ait diffusé, le 
jour oià il présentera le reportage dudit événement, la totalité de ses 
reportages quotidiens. Cette interdiction cessera toutefois quarante-huit 
heures au plus tard après la conclusion de l'événement considéré. 
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Sous réserve des dispositions précédentes, le droit de retransmettre 
les Jeux par la télévision pourra être cédé par le Comité Organisateur 
par délégation du Comité International Olympique et sous réserve de son 
approbation. Tous les contrats passés entre le Comité Organisateur et 
les organismes de télévision doivent être soumis et approuvés par écrit 
par la Commission Executive. Chaque contrat de télévision devra stipu­
ler que les organisations concernées se conformeront à la règle 48 des 
Statuts et Règles du C. I. O. Le montant total des droits figurant sur les 
contrats devra être versé au Comité Internat ional Olympique par le 
Comité Organisateur. 

Le Comité Organisateur prendra toutes les dispositions nécessaires 
pour que les Jeux soient perpétués par un film exhaustif comprenant au 
moins des prises de vues des finales de chaque épreuve et de chaque 
sport. Il possédera à titre exclusif les droits d'exploitation commerciale 
cinématographique et télévisuelle de ce film, et cela pendant une durée 
de deux ans, à par t i r de la clôture des Jeux. Après ce délai, une copie 
intégrale de ce film devra être remise, à titre gracieux, au Comité Inter­
national Olympique qui deviendra alors propriétaire des droits de ce 
film. Les Comités Nat ionaux Olympiques pourront s'en procurer des 
copies au prix coûtant. 

Les Fédérations Internationales auront l 'autorisation de tourner des 
films techniques en 16 mm. de leurs épreuves respectives à l'usage 
d'écoles, clubs athlétiques ou autres publics similaires, contre paiement. 

Le Comité Organisateur devra remettre gratuitement au siège du 
Comité Internat ional Olympique pour ses archives une copie de tous les 
films techniques tournés à l'occasion des Jeux. 

Dans les 180 jours suivant la clôture des Jeux, le film Olympique 
présentant les faits saillants dans toutes les disciplines des Jeux devra 
être mis gratuitement à la disposition du Comité Internat ional Olym­
pique et à celle des Comités Nat ionaux Olympiques, au prix coûtant, 
pour des projections privées à l 'usage exclusif de leurs membres. 

Modifications aux règles 

4 9 Les présents statuts ainsi que les règles ne peuvent être modifiés 
que si les deux tiers des membres du Comité International Olympique 
présents à la session, et vingt-cinq membres au moins, ont voté en 
faveur de la modification. Le vote doit être secret s'il est demandé par 
un membre. 
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V 

PROTOCOLE OLYMPIQUE 

Dispositions générales 

5 0 Le Comité International Olympique désigne la ville où les Jeux 
Olympiques seront célébrés à Toccasion d'une session se déroulant dans 
un pays n 'ayant pas de ville candidate. Cette décision, à moins de cir­
constances exceptionnelles, doit intervenir au moins six ans à l'avance. 
Le Comité International Olympique confie l 'organisation des Jeux au 
Comité National Olympique du pays où ils auront lieu. Ce Comité 
National Olympique peut déléguer le mandat qui lui est confié à un 
comité spécial d'organisation qui correspond dès lors directement avec 
le Comité International Olympique. Les pouvoirs de ce Comité Organi­
sateur expirent avec la période des Jeux. 

Epoque et durée des Jeux Olympiques 

5 1 Les Jeux Olympiques doivent avoir lieu au cours de la première 
année de TOlympiade qu'ils sont destinés à célébrer (par exemple, en 
1932 pour la X*̂  Olympiade, 1952 pour la XV^'). Sous aucun prétexte, 
ils ne peuvent être renvoyés à une autre année. Leur non-célébration 
au cours de cette année-là équivaut à la non-célébration de l 'Olympiade 
et entraîne l 'annulation des droits de la cité désignée sans que celle-ci 
puisse les revendiquer pour l 'Olympiade suivante. 

L'époque de l 'année à laquelle doivent se tenir les Jeux n'est pas 
déterminée, mais sera proposée au Comité International Olympique pour 
approbation par le Comité Organisateur. Le Comité International Olym­
pique seul en décidera. 

La durée des Jeux ne doit pas excéder quinze jours, y compris le 
jour de l'ouverture. S'il n'est pas prévu de compétition les dimanches, leur 
durée peut être prolongée en conséquence. Les Jeux Olympiques d'hiver 
se dérouleront dans un laps de temps de dix jours. 

Enceinte olympique 

5 3 Les épreuves doivent toutes avoir lieu dans la ville choisie, ou le 
plus près possible, de préférence au stade principal ou dans ses environs 
immédiats. La ville désignée ne peut partager son privilège avec une 
autre, ni autoriser aucune dérogation au programme et aux règlements 
olympiques. 
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Prérogatives et devoirs du Comité Organisateur 

5 3 Le Comité Organisateur doit, en ce qui concerne les Jeux Olym­
piques, prendre toutes dispositions nécessaires, celles-ci restant soumises 
à l 'approbation du Comité International Olympique. 

Pour ce qui relève de 1 organisation technique des Jeux, le Comité 
Organisateur doit consulter les Fédérations Internationales intéressées. 
Il doit veiller à ce que les divers sports soient placés sur un pied 
d'égalité. 

Il est astreint à faire figurer ces divers sports dans le programme, 
mais il t iendra compte des vœux exprimés par les Fédérations Inter­
nationales. En cas de différend, la décision finale appartient au Comité 
International Olympique. Le déroulement de toutes les épreuves spor­
tives dans chaque sport est sous la responsabilité de la Fédération 
Internationale intéressée après consultation du Comité Organisateur. Le 
Comité Organisateur doit également organiser et contrôler la manifes­
tation d'Art national qui constitue un des éléments essentiels des Jeux. 

Il remettra au Comité International Olympique un rapport complet 
imprimé sur la célébration des Jeux, rédigé dans les deux langues offi­
cielles du Comité International Olympique, le français et l 'anglais, et 
éventuellement dans la langue du pays où les Jeux se sont déroulés, dans 
les deux ans qui suivent leur clôture. Ce rapport sera distribué gratuite­
ment à chaque Fédération Internationale et à chaque Comité National 
Olympique ayant apporté son concours aux Jeux Olympiques. 

Les installations commerciales et les panneaux publicitaires ne sont 
admis ni sur le stade, ni sur les autres terrains de sport. 

Seront immédiatement disqualifiés ou privés de leur accréditation 
ceux qui utilisent ou exhibent tout vêtement ou équipement, tels que 
chaussures, skis, sacs à main, chapeaux, etc., marqués d'une façon osten­
sible à des fins publicitaires, se t rouvant dans une enceinte olympique 
(terrains d'entraînement, Village Olympique ou pistes de compétition). 
Ceci s'applique aux participants, qu'ils soient concurrents ou entraî­
neurs, ou à toute autre personne appartenant , à titre officiel, à une 
équipe olympique. 

La propagande pour les Jeux d'une Olympiade ne doit pas être 
entreprise avant la fin des Jeux Olympiques précédents. 

Après la dissolution du Comité Organisateur, toute question en sus­
pens ou en litige se rapportant aux Jeux sera déférée au Comité Nat io­
nal du pays où se sont déroulés les Jeux, qui deviendra responsable et 
sera tenu de liquider toutes questions de contentieux. 
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Invitations et formules 

5 4 Les invitations à prendre part aux Jeux doivent être adressées par 
le Comité organisateur, conformément aux instructions reçues du Comité 
International Olympique. Elles sont envoyées aux Comités Nat ionaux 
Olympiques reconnus de chaque pays et doivent être rédigées dans les 
termes suivants : Le Comité organisateur des Jeux de la . . . Olympiade, 
se co72formant aux instructions du Comité International Olympique, a 
riionncur de vous inviter à participer aux concours et aux fêtes qui 
auront lieu à . . ., du . . . au . . . 

Les invitations doivent être envoyées par courrier et en aucun cas 
par voie diplomatique. 

Tous les documents (invitations, listes d'engagements, cartes d'en­
trée, programmes, etc.) imprimés à l'occasion des Jeux, ainsi que les insi­
gnes distribués, doivent porter comme en-tête le chiffre de l 'Olympiade 
et le nom de la ville où elle est célébrée (par exemple : Jeux de 
la V^ Olympiade, Stockholm 1912). 

Dans le cas des Jeux Olympiques d'hiver le nom de la ville et le 
chiffre des Jeux doivent être indiqués (par exemple : VI^^ Jeux Olym­
piques d'hiver, Oslo 1952). 

Drapeau et emblème olympiques 

5 5 Dans le stade et à ses alentours, le drapeau olympique doit être 
abondamment mêlé aux drapeaux de toutes les nations ou territoires par­
ticipants. Un drapeau olympique de grande dimension doit flotter, pen­
dant toute la durée des Jeux, dans l'arène, à un mât central où il est 
hissé au moment de la proclamation de l'ouverture, et d'où il est descendu 
à la fin de la cérémonie de clôture. 

Le drapeau olympique est à fond blanc sans bordure ; il porte au 
centre cinq anneaux entrelacés : bleu, jaune, noir, vert, rouge. L'anneau 
bleu, placé en haut à gauche, est le plus près du mât. Le modèle présenté 
par le Baron de Coubertin au Congrès Olympique de Paris en 1914 est 
le modèle réglementaire. Ces anneaux constituent l'emblème olympique. 
Cet emblème est la propriété exclusive du Comité International Olym­
pique. Son emploi à des fins commerciales, de quelque nature que ce 
soit, est strictement interdit. 

Cérémonie d'ouverture 

5 6 Le souverain ou le chef de l 'Etat qui a été invité à proclamer l'ou­
verture des Jeux Olympiques est reçu à l 'entrée du stade par le Prési­
dent du Comité International Olympique et le Président du Comité 
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organisateur, qui lui présentent respectivement leurs collègues. Les deux 
Présidents conduisent ensuite le souverain ou le chef de l 'Etat et les per­
sonnes de sa suite à sa loge, dans la tribune d'honneur, où il est salué par 
l 'hymne national de son pays. 

Sitôt après commence le défilé des participants. Chaque délégation, 
en tenue officielle de sport, doit être précédée d'une enseigne portant le 
nom du pays ou du territoire sous lequel elle est reconnue, et accompagnée 
de son drapeau. Les nations défilent dans l 'ordre alphabétique de la 
langue du pays qui organise les Jeux, sauf la Grèce qui ouvre la marche 
et le pays invitant qui la ferme. Seuls peuvent prendre part au défilé 
les participants aux Jeux accompagnés de quatre officiels au maximum 
par contingent. Les athlètes saluent le souverain ou le chef de l 'Etat 
en tournant la tête vers sa loge. Les drapeaux de même que les enseignes 
(avec leurs porteurs) seront fournis par le Comité organisateur et seront 
tous de la mcme dimension. Chaque délégation, ayant accompli le tour 
du stade, vient se ranger sur la pelouse centrale en colonne profonde, en 
se maintenant dans cette position, derrière son enseigne et son drapeau, 
face à la tribune d'honneur. Il est interdit aux participants d'apporter 
des appareils photographiques sur le stade pendant les cérémonies d'ou­
verture et de clôture. 

Puis le Président du Comité organisateur, accompagné du Président 
du Comité International Olympique, se dirige vers le rostre placé sur le 
terrain en face de la tribune d 'honneur où il présente le Président du 
Comité International Olympique en quelques phrases appropriées (d'une 
durée n'excédant pas deux minutes) et lui demande de prier le souverain 
ou le chef de l 'Etat d'ouvrir les Jeux. Le Président du Comité Interna­
tional Olympique monte alors au rostre et prononce un discours de bien­
venue d'une durée maximum de trois minutes, ajoutant : 

]\ii rhonncur d'iîivitcr... à proclamer l'ouverture des Jeux de 
la. . . Olympiade de l'ère moderne, rénovés par le Baron Pierre de 
Couberti?i en 1896. 

Le souverain ou le chef de l 'Etat dit alors : 

Je proclame Vouverture des Jeux Olyinpiques de . . . célébrant la . .. 
Olympiade de Vère moderrie. 

Aussitôt, une sonnerie de trompettes se fait entendre et. pendant 
que retentit l 'hymne Olympique, le drapeau Olympique est lentement 
hissé au mât élevé dans l'arène. Le maire de la ville rejoint alors le Pré­
sident du Comité International Olympique sur le rostre. U n représen­
tant de la ville où se sont déroulés les Jeux précédents remet le drapeau 
Olympique officiel (en satin brodé, donné en 1920 par le Comité Olym-
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pique Belge) au Président qui le transmet au maire. (Pour les Jeux 
Olympiques d'Hiver, il existe un autre drapeau offert en 1952 par la ville 
d'Oslo.) Ce drapeau doit être conservé jusqu'aux Jeux suivants dans le 
principal édifice municipal de la ville. Le canon tire une salve de trois 
coups, suivie d'un lâcher de pigeons. Puis arrive le flambeau Olympique, 
venant d'Olympie, porté par un coureur. Celui-ci fait le tour de la piste 
et va allumer la flamme Olympique qui ne sera éteinte qu'à la clôture des 
Jeux. 

Si une cérémonie religieuse (d'une durée de trois minutes) a été 
prévue, c'est à ce moment qu'elle doit être célébrée. 

Le serment solennel est alors prononcé au cours de la cérémonie 
suivante : 

Un athlète du pays invitant monte au rostre accompagné du porte-
drapeau de son pays. Tenant le pan du drapeau de sa main gauche, se 
découvrant et levant sa main droite — les porte-drapeau des autres 
pays rangés en demi-cercle autour du rostre — il prononce au nom de 
tous les athlètes le serment suivant : 

Ail nom de tous les concurrents, je promets que nous nous présentojis 
aux Jeux Olympiques en concurrents loyaux, respectueux des règlements 
qui les régissent et désireux d'y participer dans un esprit chevaleresque 
pour la gloire du sport et Vhonncur de nos équipes. 

Aussitôt après, un juge du pays invitant monte au rostre et. de la 
même manière, prononce au nom de tous les juges et officiels le serment 
suivant : 

Au nom de tous les juges et officiels, je promets ciue nous rempUrcms 
nos fonctions pendant les présents Jeux Olympiques en toute inipartialité, 
respectueux des règlements et fidèles aux principes du véritable esprit 
sportif. 

L'hymne national du pays organisateur est alors joué ou chanté. 
Puis les participants quittent l 'arène par la voie la plus courte. La céré­
monie étant ainsi terminée, les compétitions peuvent commencer aussitôt, 
et des démonstrations ou exercices gymniques peuvent avoir lieu. 

Distribution des prix 

5 7 Les médailles seront remises au cours des Jeux par le Président du 
Comité International Olympique (ou par un membre désigné par lui), 
accompagné du Président de la Fédération Internationale intéressée (ou 
de son remplaçant) si possible à l'issue et au lieu même de la compétition, 
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et de la façon suivante : les athlètes classés premier, deuxième et troi­
sième prennent place dans l 'arène, en costume de sport, face à la tribune 
officielle, sur un podium, le vainqueur légèrement surélevé par rapport 
au second, placé à sa droite, et au troisième, placé à sa gauche. Le dra­
peau national du gagnant sera hissé au mât central, ceux du deuxième et 
du troisième lauréat, à deux mâts voisins, à droite et à gauche du mât 
central- face à l 'arène. Pendant que retentira l 'hymne national (abrégé) 
du pays vainqueur, les trois athlètes et les spectateurs se tourneront vers 
les drapeaux. 

Cérémonie de clôture 

5 8 La cérémonie doit avoir lieu au stade, à l'issue de la dernière 
épreuve. Les porte-drapeau des délégations participantes et leurs ensei­
gnes entrent en file dans l 'arène dans le même ordre et prennent la 
même place que pour la cérémonie d'ouverture des Jeux. Derrière eux 
défileront six athlètes de chaque délégation venant de participer aux 
Jeux, par huit ou dix de front, sans distinction de nationalité, unis par les 
seuls liens fraternels du sport olympique. 

Les porte-drapeau vont ensuite se placer en demi-cercle derrière le 
rostre. 

Le Président du Comité International Olympique se rend alors au 
pied du rostre. Aux sons de Phymne grec, le drapeau hellénique est alors 
hissé au mât, à droite du mât central utilisé pour les vainqueurs. Puis 
le drapeau du pays où se sont déroulés les Jeux est hissé au mât central, 
tandis que retentit son hymne national. Enfin, le drapeau national de la 
ville choisie pour organiser les prochains Jeux est hissé au mât de gauche 
pendant que retentit Phymne de ce dernier pays. 

Le Président du Comité Internat ional Olympique monte alors au 
rostre et prononce la clôture des Jeux en ces termes : 

Au no77i du Comité hitcryiational Olympique, après avoir offert 
à . . . et au peuple . . . (noms du chef de VEtat et du pays ou territoire), 
aux autorités de la ville de ... (?70?n de la ville) et au Comité organisateur 
des Jeux Vhommage de notre profonde gratitude, nous proclamojis la 
clôture des Jeux de la . . . Olympiade et, selon la tradition, nous con­
vions la jeunesse de tous les pays à s*assembler dans quatre ans à . . , (au 
cas où la ville n'est pas encore désignée, le nom de la ville est remplacé 
par ces mots : « au lieu qui sera choisi »), pour y célébrer avec nous les 
Jeux de la . . . Olympiade. Puissent-ils être une source d'allégresse et 
de concorde. Puisse ainsi le flambeau olympique se transmettre, à tra­
vers les âges, pour le bien de l'humanité, avec toujours plus d'enthou­
siasme, de loyauté et de ferveur. 
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Puis retentit une fanfare, la flamme olympique est éteinte et, pen­
dant qu'est joué l'hymne olympique, le drapeau olympique est descendu 
lentement du mât et porté horizontalement hors de l'arène par un 
groupe de huit hommes en uniforme. II est salué par cinq coups de canon, 
et les chœurs entonnent un chant d'adieu. L'étendard et les porte-drapeau 
ainsi que les concurrents quittent alors le stade aux sons de la musique. 

Préséances 

5 9 Pendant la durée des Jeux, la préséance en matière olympique, à 
l'occasion de toutes les cérémonies, appartient aux Membres et Membres 
Honoraires du Comité International Olympique dans leur ordre d'an­
cienneté, le Président et les vice-présidents étant en tête, suivis des 
membres du Comité organisateur, des présidents des Fédérations Inter­
nationales et des présidents des Comités Nationaux Olympiques. 

Le Comité organisateur ne peut reconnaître comme officielle aucune 
délégation ou mission étrangère, ni admettre pour le contrôle des athlètes 
aucune autre autorité que celle des Comités Nationaux Olympiques, des 
Fédérations Internationales et du Comité International Olympique. 
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DEUXIÈME PARTIE 





UTILISATION DES SPORTS DANS U N BUT POLITIQUE 

Le Comité International Olympique constate, avec grande satis­
faction, que l'effort qu'il poursuit est universellement approuvé et ne 
peut que se réjouir de l'émulation que le Mouvement Olympique a sus­
citée entre les diverses nations. Il loue ceux qui, afin d'encourager le 
sport populaire, ont adopté un large programme d'éducation physique et 
sportive. 

Il considère néanmoins que l'idéal Olympique est en danger lorsque, 
à part le légitime développement du sport amateur, se propagent certaines 
tendances qui visent avant tout à l 'exaltation nationale des succès 
remportés au lieu de mettre l'accent sur l'effort commun dans la rivalité 
chevaleresque et amicale, le but essentiel des Jeux Olympiques. 

LES JEUX OLYMPIQUES SONT NON LUCRATIFS 

Nul n'est autorisé à tirer profit des Jeux Olympiques. Sans la colla­
boration bénévole de milliers d'hommes et de femmes, membres du 
Comité International Olympique, des Fédérations Internationales, des 
Comités Nationaux Olympiques et des fédérations nationales, il n'y 
aurait pas de Jeux Olympiques. Il serait impossible de rémunérer tous 
ces services, rendus avec tant de bonne volonté par tous ceux qui croient 
au sport amateur. Les Jeux reposent sur ces solides et splendides fonda­
tions, et tous ces collaborateurs bénévoles sont décidés à empêcher 
qui que ce soit, aussi bien les individus que les organisations et les 
gouvernements, à en tirer un profit d'ordre personnel, politique ou 
commercial. C'est pourquoi les règles Olympiques stipulent que tous les 
bénéfices éventuels provenant des Jeux Olympiques doivent être versés 
au Comité International Olympique afin d'être employés à la promotion 
du Mouvement Olympique ou au développement du sport amateur. 

49 



CÉRÉMONIAL D'INTRONISATION DES NOUVEAUX MEMBRES 

Après son élection, le nouveau membre est reçu officiellement par 
une courte allocution de bienvenue du Président, en présence du Comité 
réuni en session. 

Il fait ensuite la déclaration suivante : 

Admis à riionncur de faire partie du Comité International Olym­
pique et de le représenter auprès de mon pays (nom de son pays), et me 
déclarant conscient des responsabilités qui m'incombent à ce double titre, 
je ni engage à servir le mouvement olympique dans toute la mesure de 
mes moyeîis, à respecter et à faire respecter les pri?îcipes fondamentaux 
de la charte olympique, tels qu'ils ont été élaborés par le Baron Pierre 
de Coubertin, et à demeurer étranger à toute iriflueiice politique ou com-
niercicdey comme à toute considération de race ou de religion. 

Après cette déclaration, le nouvel élu est présenté à chacun des mem­
bres du Comité International Olympique présents. Il prononce alors 
quelques mots de remerciements et un éloge de son prédécesseur et prend 
la place qui lui est réservée. 
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RÉCOMPENSES OLYMPIQUES 

Les prix remis aux participants aux Jeux Olympiques sont décrits 
à Tarticle 42. 

Les autres récompenses octroyées par le Comité International Olym­
pique sont : 

La Coupe Olympique 
Le Diplôme Olympique du Mérite 
La Coupe Fearnley 
Le Trophée Mohammed Taher 
Le Trophée Bonacossa 
Le Trophée de la Ville de Tokyo 

La Coupe Olympique, fondée par le Baron de Coubertin en 1906, 
est attribuée à une institution ou association de caractère étendu et désin­
téressé, ayant rendu à la cause du sport des services éminents ou ayant 
concouru avec succès à la propagation de l'idée olympique. La Coupe 
reste exposée au Musée Olympique de Mon-Repos. Son titulaire reçoit 
une plaquette de bronze et un diplôme. 

Le Diplôme Olympique du Mérite, créé en 1905 au Congrès de 
Bruxelles, est décerné à une personnalité remplissant les mêmes condi­
tions que celles définies à l'article précédent (Coupe Olympique). 

Il peut en outre être décerné à des membres honoraires du Comité 
International Olympique. 

La Coupe Fearjiley, créée en 1950 par M. Thomas Fearnley, ancien 
membre du Comité International Olympique, a pour objet de récom­
penser un club de sport (ou une société sportive locale) pour les mérites 
distingués dont il a pu faire preuve au titre de TOlympisme. 

La Coupe est exposée au Musée Olympique de Mon-Repos. Son 
titulaire en reçoit une réduction, et un diplôme. 

Le Trophée Mohammed Taher, créé en 1950 par S. E. Mohammed 
Taher, membre du Comité International Olympique, est réservée à un 
athlète amateur, ayant ou non participé aux compétitions olympiques, 
dont les mérites généraux ou la carrière auront paru justifier une distinc­
tion particulière au titre de l'olympisme. 

Le trophée est exposé au Musée Olympique de Mon-Repos. Son 
titulaire reçoit une plaquette et un diplôme. 
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La Coupe Olympique 



Aucune des récompenses mentionnées jusqu'ici ne peut à l 'avenir être 
accordée à une Fédération Internationale ou Nationale affiliée au Comité 
International Olympique, à un Comité National Olympique, aux prési­
dents de ces organismes en tant que tels, ni enfin à un membre du Comité 
International Olympique. (Excepté le Diplôme Olympique du Mérite, qui 
peut être attribué à ses membres honoraires.) 

Le Trophée Bonacossa, créé en 1955 par le Comité Olympique Italien 
et la famille de feu le Comte Alberto Bonacossa, est at tr ibué à un 
Comité Nat ional Olympique qui aura servi de façon spéciale la cause 
de rOlympisme. 

Le trophée est exposé au Musée de Mon-Repos. Son titulaire en 
reçoit une réduction et un diplôme. 

Le Trophée de la Ville de Tokyo, offert en 1964 par la Ville de Tokyo, 
est décerné à un athlète (ou un groupe d'athlètes) dont le comportement 
durant les Jeux Olympiques peut être cité en exemple de fair-play 
exceptionnel, sans égard pour ses propres résultats sportifs. 

Le trophée est exposé au Musée de Mon-Repos. Son titulaire en 
reçoit une réduction et un diplôme. 

Les candidatures à ces diverses récompenses devront parvenir au 
siège du Comité International Olympique à Lausanne avant le l̂ "" mars 
de chaque année, accompagnées d'un mémoire justificatif. 

Titulaires de la Coupe Olympique 

créée par le Baron de Coabertin 

1906 Touring-Club de France 
1907 Henley Royal Regatta 
1908 Sveriges Centralforenings for Idrottens Fràmjande 
1909 Deutscher Turnerschaft 
1910 Ceska obec Sokolska 
1911 Touring-Club Ital iano 
1912 Union des Sociétés de Gymnastique de France 
1913 Magyar athletikaï Club 
1914 Amateur Athletic Union of America 
1915 Rugby School England 
1916 Confrérie Saint-Michel de Gand 
1917 Nederlandschc Voetbal Bond 
1918 Equipes Sportives du Front Interallié 
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1919 Institut Olympique de Lausanne 
1920 Y. M. G. A. Internat ional Collège Springfield 
1921 Dansk Idraets Forbund 
1922 Amateur Athletic Union of Canada 
1923 Associacion Sportiva de Gataluna 
1924 Fédération Gymnique et Athlétique Finlandaise 
1925 Comité Nat ional d 'Education Physique de l 'Uruguay 
1926 Norges Skiforbund 
1927 Colonel Robert M. Thompsen 
1928 Junta Nacional Mexicana 
1929 Y. M. G. A. Wor ld ' s Committee 
1930 Association Suisse de Football et d'Athlétisme 
1931 Nat ional Playing Fields Association of Great Britain 
1932 Deutsche Hochschulc fur Leibesûbungen 
1933 Société Fédérale Suisse de Gymnastique 
1934 Opéra Dopolavoro Roma 
1935 Nat ional Récréation Association of U. S. A. 
1936 Segas : Union des Sociétés Helléniques de Gymnastique et 

d'Athlétisme, Athènes 
1937 Oesterreichischer Eislauf Verband 
1938 Konigl. Akademie fur Kôrperersiehung in Ungarn 
1939 «Kra f t durch Freude » 
1940 Svenska Gymnastik — och Idrottsfôreningarnas Riksforbund 
1941 Comité Olympique Finlandais 
1942 M. Wil l iam May Garland, Los Angeles (Membre du Comité 

International Olympique) 
1943 Comité Olimpico Argent ine 
1944 Ville de Lausanne 
1945 Norges Fri Idrettsforbund, Oslo 
1946 Comité Olimpico Colombiano 
1947 M. J. Sigfrid Edstrom, Stockholm (Président du Comité 

Internat ional Olympique) 
1948 The Central Gouncîl of Physical Récréation, London 
1949 Fluminense Football-Club, Rio-de-Janeiro 
1950 Comité Olympique Belge 
1950 New Zealand Olympic and British Empire Games Association. 
1951 Académie des Sports, Paris 
1952 Ville d'Oslo 
1953 Ville de Helsinki 
1954 Ecole Fédérale de Gymnastique et de Sport, Macolin, Suisse 
1955 Comité Organisateur des Jeux Centro-Américains et des Caraïbes, 

Mexico 
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Le Trophée Mohammed Taher 



1955 Comité Organisateur des Jeux Panaméricains, Mexico 
1956 Pas attr ibuée 
1957 Federazione Sport Silenziosi d'Italia, Milano 
1958 Pas attribuée 
1959 Panathlon Italien, Gênes 
1960 Gentro Universitario Sportivo Italiano 
1961 Helms Hal l Foundation, Los Angeles 
1962 IV Juegos Deportivos Bolivarianos, Barranquilla 
1963 Australian British Empire and Commonwealth Games Association 
1964 Comité Olympique de la Californie du Sud 
1965 Ville de Tokyo (attribuée en 1964) 
1966 Comité Internat ional des Sports Silencieux, Liège (Belgique) 
1967 Juegos Deportivos Bolivarianos 
1968 Population de la ville de Mexico 
1969 Comité Olympique Polonais 
1970 Thaï lande 
1971 Comité d'Organisation des Jeux Panaméricains de Gali (Colombie) 

Titulaires du Diplôme Olympique du Mérite 

(attribué pour la première fois en 1905) 

1. Président Théodore Roosevelt (U.S.A.) 
2. Fridjhof Nansen (Norvège) 
3. M. Santos Dumont (Brésil) 
4. Lord Desborough (Grande-Bretagne) 
5. Duc des Abruzzes (Italie) 
6. Commandant Lancrenon (France) 
7. Comte Zeppelin (Allemagne) 
8. Colonel Balck (Suède) 
9. D̂ " Jean Charcot (France) 

10. Geo Chavez (Pérou) 
11. S. M. Alphonse X I I I (Espagne) 
12. S. A. R. le prince impérial d'Allemagne 
13. Alain Gerbault (France) 
14 Colonel Lindbergh (U.S.A.) 
15. Captain Har ry Pidgeon (U.S.A.) 
16. M. Hostin (France) 
17. M^'^ Leni Riefensthal (Allemagne) 
18. Angelo-C. Bolanaki (Grèce) 
19. D'- Paul Martin (Suisse) 
20. Jack Beresford (Grande-Bretagne) 
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>ŷ  •v l - / -

( 'i 

" • > ^ - ^d' 

-̂^̂  

;.-=g 

a 

'-.;:^; 
';:^ 

ï - ^ 
^ , 

o 

e 
03 
• * j 

"** 

?: 
Cl 

^ ^ 

o 
¥ 
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21. D"" Ivan Ossîer (Danemark) 
22. Comité Olympique de Guatemala 
23. « Les Enfants de Neptune », Tourcoing (France) 
24. D"" Fr. M. Messerli (Suisse) 
25. M. Bill Henry (U. S. A.) 
26. M. Harry Neville Amos (Nouvelle-Zélande) 
27. M. Alfred Hajos (Hongrie) 
28. M î̂  Jeannette Altwegg (Grande-Bretagne) 
29. M. Charles Denis (France) 
30. Colonel Jimenez (Venezuela) 
31. Prof. Dr. Cari Diem (Allemagne) 
32. M*̂  Antoine Hafner (Suisse) 
33. Pas attribué 
34. The Rt. Hon. R.-G. Menzies (Australie) 
35. M. Otto Mayer, chancelier du C. I. 0 . (Suisse) 
36. M. Maurice Genevoix (France) 
37. M. Nikolai Romanov (U.R.S.S.) 
38. S. A. R. le Prince Axel de Danemark 
39. M. Victor Boin (Belgique) 
40. M. Rudolf Hagelstange (Allemagne) 
41. M. Kenzo Tange (Japon) 
42. M. Barhan Felek (Turquie) 
43. M. Joseph Barthel (Luxembourg) 
44. D"" Joseph Gruss (Tchécoslovaquie) 
45. M. José Antonio Elola-Olaso (Espagne) 
46. M. Kon Tchikawa (Japon) 
47. Sir Herbert McDonald (Jamaïque) 
48. M. Vernon Morgan (Grande-Bretagne) 
49. M. Francisco Nobre Guedes (Portugal) 
50. M. Jean-François Brisson (France) 

Titulaires de la Coupe Fearniey 

1951 Ginasio Clube Português, Lisbonne 
1952 Ipprottasamband Islands, Reykjavik 
1953 Centro Deportivo Chapultepec, Mexico 
1954 Paris Uni\ersité Club 
1955 Junta Départemental de Déportes, Cali (Colombie) 
1956 Stoke Mandeville Games (Grande-Bretagne) 
1957 Pas attribuée 
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L^ Trophée de la Ville de Tokyo 



1958 Istanbul Swimming Club 
1959 Cercle des Armes, Lausanne 
1960 Tennis-Club d'Athènes 
1961 Nylândska Yacht Club, Finlande 
1962 Foreningen for Skidlopningens och Friluftslivets Framsande, 

Suède 
1963 Le Nantie, Paris 
1964 Pas attribuée 
1965 Pas attribuée 
1966 Pas attribuée 
1967 Club Atletico Sudamérica, Buenos Aires 
1968 Pas attribuée 
1969 Pas attribuée 
1970 Pas attribuée 
1971 Pas attribuée 

Titulaires du Trophée Mohammed Taher 

1951 M. Paul Anspach (Escrime), Bruxelles 
1952 M" '̂' F. E. Blankers-Koen (Athlète), Hollande 
1953 M. A. Ferreira da Silva (Athlète), Brésil 
1954 M. Adolphe Jauréguy (ex-joueur de Rugby), France 
1955 M. Roger Bannister (Athlète), Grande-Bretagne 
1956 M. Gert Fredriksson (Canoé), Suède 
1957 M. J. Landy (Athlète), Australie 
1958 Pas attribué 
1959 Pas attribué 
1960 M. Joaquim Blume (gymnaste), Espagne (à titre posthume) 
1961 M. van de Wattyne (athlète), Belgique 
1962 M. Philip Y. Coleman (Athlète), U.S.A. 
1963 Mlle Yolanda Balas (Athlète), Roumanie 
1963 Mlle Sjoukje Dijkstra (Patineuse), Hollande 
1964 Pas attribué 
1965 M. Sixten Jernberg (Skieur), Suède 
1966 M. Rodrigo de Castro Pereira (Portugal) 
1967 M. Eugenio Monti (Italie) 
1968 Pas attribué 
1969 Pas attribué 
1970 Pas attribué 
1971 Equipe d'aviron de Nouvelle-Zélande 
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Titulaires du Trophée du Comte Alberto Bonacossa 

1955 Comité Olympique d'U.R.S.S. 
1956 Comité Olympique d'Iran 
1957 Comité Olympique d'Australie 
1958 Comité National Olympique d'Allemagne 
1958 Comité National Olympique de la République Démocratique 

allemande 
1959 Comité Olympique du Venezuela 
1960 Comité Olympique du Liban 
1961 Comité Olympique Grec 
1962 Comité Olimpico Mexicano 
1963 Pas attribué 
1964 Comité Olympique Japonais 
1965 Comité Olympique Espagnol 
1966 Kenya Olympic and Commonwealth Games Association 
1967 Ecuador National Olympic Committee 
1968 Pas attribué 
1969 Pas attribué 
1970 Pas attribué 
1971 Comité Olympique Hellénique 

Titulaires du Trophée de la Ville de Tokyo 

XVIIl'^ Olympiade : MM. Lars Gunnar Kâll et Stig Lennart Kall (1967) 

X''^ Jeux Olympiques d'Hiver : M. David Bodington (Grande-Bretagne, 
1968) 
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